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M ÉTI E RS.  E M PLOI . FORMATIONS 
DU DOMAI N E  DE L'ENVIRONNEMENT 
Exercer u n  métier d e  l'environnement, contribuer à sauvegarder le 
milieu qui nous entoure est le souhait de très nombreux jeunes - et de 
moins j eunes, que leur travail actuel ne satisfait pas et qui voudraient 
trouver un objectif plus exaltant. 
Parallèlement les media braquent très souvent leurs proj ecteurs 
sur l'environnement, c'est une dimension importante de la vie de 
chaque citoyen, et il y a tellement à faire pour améliorer l'état actuel 
du milieu qui nous entoure que le champ des emplois potentiels pa­
raît immense. 
Si ce rêve de contribuer, même modestement, à la mise en place 
d'un monde meilleur trouve assez facilement à se concrétiser dans 
des associations de protection de l'environnement - associations nom­
breuses, extrêment utiles , mais dont les militants sont pour la plupart 
bénévoles- quand il s'agit d'exercer une activité professionnelle, d'avoir 
un métier qui permet d'avoir un salaire convenable, il faut retomber 
dans une réalité qui, nous allons le voir, est compliquée et souvent 
peu exaltante. 
Il faut, en premier lieu, définir le champ des métiers de l'environ­
nement. En effet l'environnement n'est pas une discipline, avec un 
domaine d'application bien délimité, mais recouvre des domaines 
très différents les uns des autres, et les métiers qui peuvent y être 
rattachés nécessitent des formations très diverses, souvent non spéci-
fiques de l'environnement. 
· 
Il n'existe pas actuellement de classification européenne, ni de 
nomenclature officielle française. Le ministère de l'Environnement, 
depuis quelques années, en a fait une qui est perfectible mais qui 
permet d'y voir un peu plus clair. Les métiers, ainsi que les forma-
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rions qui peuvent y conduire, ont été regroupés dans trois grands 
domaines. 
La prévention et le traitement des pollutions et des risques . On y 
trouve des métiers aussi divers que goûteur d'eau, égoutier, gardien 
de déchetterie, ingénieur chimiste, technicien en sécurité radio-pro­
tection . . .  
La protection de la nature e t  l a  gestion des ressources naturelles. 
Citons par exemple l'agent forestier, le garde-pêche, le technicien de 
parc national et l 'océanologue. 
I.:aménagement et le cadre de vie : conseiller en environnement, 
paysagiste, ingénieur thermicien, acousticien, architecte, agent d'en­
tretien des espaces verts . . .  sont quelques-uns des métiers retenus. 
Cet inventaire disparate, qui regroupe une centaine de métiers 
anciens ou récents, concernant des activités sur le terrain ou des 
emplois de bureau, nécessitant une formation scientifique ou non 
scientifique, met en lumière la difficulté d'un classement logique et 
irréfutable. De plus ce sont souvent des métiers que l'on peut exercer 
en dehors d'une préoccupation d'environnement, comme ingénieur 
chimiste ou architecte. 
Environ 800 formations initiales, allant du CAP au DEA ou DESS, 
et pouvant conduire à l'un de ces métiers , ont été recensées par le 
ministère. La plupart ne comportent pas le vocable «environnement» 
et, comme pour les métiers , il est difficile de tracer les frontières de ce 
que l'on prend en compte, un diplôme de chimie ou de biologie, par 
exemple, pouvant mener à un métier de l'environnement ou à tout 
autre chose. On commence à voir apparaître -et cette tendance de­
vrait s'accentuer- des spécialisations « environnement » qui viennent 
compléter un parcours classique. Ne recenser que ces spécialisations, 
- ce que le ministère envisage actuellement - limiterait les forma­
tions initiales « environnement » à quelques dizaines. 
Le ministère de l'Environnement s'est livré à un autre exercice, le 
recensement des emplois liés aux activités environnement. Le dernier 
tableau publié dans les données économiques de l'environnement, 
dont les chiffres concernent l'année 1 990,  est le suivant: 
Le critère de choix est lié à l 'objectif principal de l'activité exercée, 
qui doit être une contribution à la protection de l'environnement. 
Mais quand on mentionne par exemple la lutte contre les pollutions 
de l'eau, cela concerne autant ceux qui construisent les stations d' épu­
ration que ceux qui les font fonctionner. 
En 1 993 ,  l 'IFEN a lancé une enquête sur la structure des emplois 
environnement dans des collectivités locales de plus de 20 000 habi­
tants, des grands groupes industriels , des PME-PMI et des bureaux 
d'études spécialisés en environnement, en les laissant définir ce que 
recouvrait cet emploi .  Les réponses varient, par exemple les PME­
PMI ne mentionnent que des postes techniques, les grands groupes 
et les collectivités prenant en compte des postes de généralistes ; par 
ailleurs , d'une façon générale, les emplois de faible niveau de qualifi­
cation sont très peu pris en compte. 
On pourrait multiplier les exemples; d'ailleurs, le groupe de tra­
vail récemment lancé par le ministère de l'Environnement pour ré­
fléchir à une nomenclature des métiers de l'environnement, groupe 
auquel participent également des spécialistes de l'IFEN, de l'Ademe, 
du CNRS et d'associations de professionnels de l'environnement, a 
beaucoup de mal à choisir une définition qui mette tout le monde 
d'accord ! 
En effet, non seulement les domaines concernés sont vastes , mais 
dans la réalité c'est loin d'être tout ou rien, il y a un continuum entre 
un métier 1 00 % environnement, comme technicien dans un parc 
national, et l 'industriel qui respectera la règlementation pour ne pas 
avoir d'ennuis mais dont l 'objectif est de produire et de vendre, pas 
de protéger l' environnement ! 
Cette situation aurait tendance à me rendre optimiste. En effet je  
vois mal comment préserver l' environnement si seule une poignée de 
spécialistes s'en occupe, pendant que les autres font n'importe quoi .  
L évolution de la réglementation, l'action vigilante des associations, 
et une meilleure prise de conscience par l' ensemble du public de la 
nécessité de préserver nos ressources qui sont limitées, me paraîssent 
être les meilleurs garants d'une réelle protection de notre environne­
ment, quelle que soit la façon dont soient répertoriées les activités 
qui se rattachent plus ou moins à l'environnement. 
On peut quand même, raisonnablement, espérer un développe­
ment de métiers dont les activités sont vraiment environnementales. 
Par exemple, avec la déprise agricole et l'abandon de l'entretien de 
l'espace qui l'accompagne, il apparaît nécessaire de payer du person­
nel pour entretenir l' espace . On assiste d'ailleurs , de plus en plus , à 
des travaux de débroussaillement des bords de rivière, pour diminuer 
la gravité des inondations. 
Le frein à un développement rapide de ces nouveaux métiers est 
économique et psychologique : en effet si l'utilité de ces travaux est 
réelle, y compris sur le plan financier, ils ne sont pas immédiatement 
générateurs de ressources économiques. Cette situation évolue, mais 
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lentement, et, de toutes façons, ne résoudra pas la crise du chômage : 
le ministre a annoncé récemment la création de 35 000 emplois dans 
l'environnement d'ici deux ans, ce qui est important par rapport aux 
4 1 2  000 emplois recensés, mais bien peu par rapport aux chiffres du 
chômage. Par contre, leur effet sur la préservation du milieu naturel 
devrait, elle, être très significative. 
Il n'y aura pas de révolution sur le front des métiers de l'environ­
nement, quelle que soit la définition retenue. Mais la tendance évo­
lutive est très nette, et on peut raisonnablement espérer qu'elle va 
s'accélérer dans les prochaines années. 
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